Les Contrats d’Accompagnement pour l’Emploi ( C.A.E , du plan Borloo )

Vécu de par notre camarade Dominique.

Les CAE  ou contrats d’accompagnement pour l’emploi, ont été créé pour :

- Faciliter l’insertion des personnes en difficulté d’emploi.

- Pallier aux besoins collectifs non satisfaits.

Une convention est signée entre l’ Anpe et l’ employeur, celle ci doit prévoir et mettre en place des mesures d’ accompagnement et de formation afin de favoriser le retour à un emploi durable ; 

pour cela  l’ employeur percevra jusque 95% du salaire ( le SMIC)  et sera exonérer des charges patronales ( contribuant ainsi au déficit de la sécurité sociale ! )                                                                 

- Faciliter l’insertion des personnes en difficulté d’emploi :

 par définition tout  demandeur d’emploi est en difficulté d’emploi  ce qui laisse toute

 latitude à l’employeur pour embaucher et  utiliser ces contrats précaires.

- Pallier aux besoins collectifs non satisfaits :  

plutôt pour pallier au manque de personnel dans les établissements ( souvent public !) alors que la loi de modernisation sociale ( plan borloo) stipule que les contrats CAE sont destines à des emplois non permanents , or :

Auxiliaire de vie scolaire, assistante  administrative dans l’éducation nationale.

Agent de service, cuisinière  dans les maisons de retraites par exemple sont des emplois permanents ! on demande à ces salariés d’avoir les compétences requises et ( ou) de se conformer aux exigences par exemples ; se faire vacciner contre l’ hépatite b au même titre que le personnel titulaire , ce qui démontre bien que ce sont des emplois permanents , de qui se moque t on alors ?

Ces salariés ne sont pas pris en compte pour le calcul des effectifs, ne touchent pas non plus la prime de 1000 euros de retour  à l’emploi selon qu’ils auront signé avant ou après le 01 10 06 !

 Il existe aussi une barrière entre les salariés ordinaires et ceux , précaires considérés bien souvent comme du «  personnel de bas étage » , corvéables à merci et dans l’angoisse du lendemain !

Ces contrats sont difficiles à rompre  car l’employeur devrait rembourser les  aides versées  donc les petits chefs mettent la pression : brimades, vexations, etc.

 Quant à la formation soit disant prévue, combien en ont bénéficié ?

 Certaines branches comme la santé en sont exclues, dans d’autres cas l’employeur oublie de mettre une croix dans la case formation combien d’embauches après ?

A la fin de leur contrat, ces salariés retourneront à la case Anpe  et pour toucher leur Assedic ils devront bien se renseigner avant ; qui les indemnisera ? L’employeur ou les Assedic, c’est selon…

Assez donc de ces contrats précaires , salariés bouche – trous , nous voulons  un vrai travail, être considérés , aidés , oui ce sont des contrats aidés , pour aider les employeurs à liquider ainsi les stocks de chômeurs .. Et masquer ainsi, la réelle ampleur du chômage en France.

Emploi :21  Février 2007
L’impact des emplois aidés sur le chômage moins profond qu’on l’espère.

                                Estime la Cour des comptes
Dans un rapport commandé par la commission des finances du Sénat, la Cour des comptes évalue l'impact du dispositif des emplois aidés du secteur non marchand.
Ce rapport, révélé par "Les Echos" (21 février), montre que, si les emplois aidés du secteur non marchand ont un impact immédiat sur le chômage, ils concourent parfois à stigmatiser leurs bénéficiaires et à les écarter durablement des emplois classiques.
Les dispositifs, qui ont profité en 2005 à près de 2 millions de personnes pour un coût de 5,6 milliards d'euros, présentent un bilan très contrasté. Le contrat initiative-emploi (CIE), destiné au secteur marchand, pour une durée maximale de 24 mois, se distingue comme l'un des plus efficaces, ce qui s'explique en partie par sa longévité. Ainsi, les plus de 50 ans qui en ont bénéficié sont deux fois plus nombreux à occuper un emploi qu'une population témoin n'en ayant pas profité.
Son impact sur le chômage reste cependant très faible: la Cour, qui se base sur les statistiques du ministère de l'Emploi, estime que 100 CIE concourent à réduire le nombre de demandeurs d'emploi de 12. Cette méthode d'évaluation permet de neutraliser les effets d'aubaine, certaines entreprises recourant à ces contrats pour profiter des subventions, et les effets d'appel, certains chômeurs s'inscrivant sur les listes de l'ANPE pour y accéder.
Les emplois aidés dans le secteur non marchand ont un impact sur le chômage plus fort à court terme, car les effets d'aubaine sont nettement réduits. La création de 100 contrats emploi-solidarité (CES, 24 mois maximum), par exemple, permet de réduire le nombre de chômeurs de 72.
Mais leur efficacité en termes d'insertion sociale est contestée, certains contrats provoquant même des effets pervers, selon la Cour. Les personnes employés en CES en 1999 sont ainsi moins nombreuses aujourd'hui à occuper un emploi que les membres d'un échantillon semblable n'en ayant pas profité. Faute de formation et de suivi, les bénéficiaires se voient refuser l'accès au privé qui leur permettrait, à terme, d'obtenir un emploi classique.
Sans renier l'intérêt de ces dispositifs, ciblés sur les populations les plus difficiles, la Cour préconise de développer la validation des acquis de l'expérience, qui permettrait de faire reconnaître leurs compétences sur le terrain. De manière plus générale, la Cour des comptes regrette «l'éclatement, la complexité et la forte instabilité» des contrats aidés sur la période récente, qui brouillent leur visibilité du côté des salariés comme des employeurs.
